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Malgré son implication
dans quelques chantiers
routiers, le Laboratoire na-
tional du bâtiment et des
travaux publics du Gabon (
LNBTPG) ne joue que les se-
conds rôles depuis sa créa-
tions en 1960. Ce qui
l'amène à sous-traiter dans
son propre pays. Même
pour les marchés de l'Etat
dont il devrait pourtant être
le bras séculier.

QUE d’années passées ! Lerôle du Laboratoire natio-nal du bâtiment et des tra-vaux publics du Gabon(LNBTPG) reste à ce jourquasiment inaperçu ! Il y aen effet plus de 50 ans quecette structure a été créée,sous l'appellation de Labo-ratoire du bâtiment et destravaux publics (LBTP). Au départ, sa gérance estconfiée par conventionN°271 /TP, approuvée le21 février 1966, au Centrede recherche et d’étudesdu bâtiment et des travauxpublics (CREBTP), un orga-nisme français dépendantdes Fédérations des bâti-ments des travaux publics.Le 7 juillet 1982, son orga-nisation administrative etfinancière est régie par ledécret n°901/MTPC, etplacée sous la tutelle duministère des Infrastruc-tures. Aujourd’hui, l'entitéest devenue Laboratoirenational du bâtiment et destravaux publics (LNBTPG),à l'issue du décretn°0536/PR/MITPAT du 20octobre 2015.En dépit de toutes ces ré-formes en vue de sa réor-ganisation, ce laboratoirereste méconnu du plusgrand nombre. Particuliè-rement des opérateurs dusecteur du BTP, qui sontpourtant fondés à le prati-quer dans le cadre de leursactivités. 
«Cette structure est impor-
tante dans le cadre de la ga-

rantie de la qualité et de sé-
curité de toutes les
constructions dans le do-
maine du BTP, par l’exécu-
tion de tous les essais,
analyses et recherches, les
études et contrôles concer-
nant les sols, les matériaux
et les techniques de
construction», confie sondirecteur général, LéonArmel Bounda Balonzi.
MISSIONS. Ce dernier,s'appuyant sur le décret de2015, indique: « LNBTPG
intervient également dans
les études et contrôles
concernant les sols, les ma-
tériaux et les techniques de
construction.»Le laboratoire s’occupeaussi de la formation destechniciens de l’adminis-tration et de l’encadrementdes stagiaires.Dans ce sens, ses missionssont d’accompagner tech-niquement toutes les enti-tés qui sollicitent sonexpertise, notammentpour ce qui est de laconstruction des bâti-

ments, routes, aérodromes,chemins de fer, ouvragesd’art, ports, barrages hy-droélectriques, pylônes,réservoirs, stations-serviceet conduites. Mais aussi lesétudes d’impact pour lapréservation de l’environ-nement.
«Le Laboratoire est aussi
chargé du contrôle géotech-
nique des travaux qui per-
mettent de s’assurer que les
prescriptions du cahier de
charges sont respectées. Il
veille à la bonne exécution
des essais prévus dans le
Plan d’assurance
qualité(PAQ) ou à sa bonne
application», poursuit M.Bounda Balonzi. C'est pourquoi, dans sesmissions, le LNBTPG veille,pour le compte du client, àla bonne exécution des es-sais prévus dans le PAQ, àl’application de celui-ciainsi qu’à celle du Plan degestion environnementaleet sociale (PGES).Ce n'est pas tout. Le labo-ratoire aide aussi le maître

d’ouvrage à superviser laréalisation des travaux parl’entreprise, avec l’assu-rance que les travaux àexécuter seront conformesaux exigences formuléesdans les cahiers de chargesde travaux. Tout comme ildoit faire en sorte que lesinvestissements réaliséspar le maître d’ouvragesoient rentables, parcequ’ils procèdent d’une effi-cacité de la dépense.
BRAS SÉCULIER. Cettemission, selon M. BoundaBalonzi, porte sur la vérifi-cation et le contrôle desdossiers d’exécution destravaux, le contrôle et lasurveillance des travaux, lagestion administrative etfinancière des travaux.Pour toutes ces tâches, lastructure de la mission decontrôle doit être efficace,tant dans sa compositionavec des experts spéciali-sés, que dans son organisa-tion en vue de mener àbien les principales presta-tions que sont la conduite

des travaux et le contrôlede qualité.A la tête d'une structure enquête de reconnaissance,le directeur général duLNBTPG pense que tous lesprojets de constructionslancés par des maîtresd’ouvrages, publics ou pri-vés, doivent nécessaire-ment faire l’objet d’uneétude, à l’effet de minimi-ser les risques lors de laréalisation, et de maîtriserle coût du projet. «En ce
sens, le LNBTPG offre ses
services, préalablement à la
construction, pour en déter-
miner les capacités por-
tantes des sols à diverses
profondeurs et de proposer
les solutions techniques les
plus adaptées pour le type
de fondations à choisir.
Dans la construction, nous
assurons le contrôle qualité,
la conformité des maté-
riaux de construction par
des essais en laboratoire»,explique-t-il.Le statut d’établissementpublic à caractère indus-

triel et commercial permetà la structure de travailleraussi bien pour l’Etat et sesdémembrements, que pourles privés et les personnesphysiques. Pour autant,l’Etat étant le plus grandpourvoyeur de travaux, leLNBTPG doit jouer le rôlede "bras séculier" dans lesétudes, le contrôle et l’ex-pertise dans les travaux deBTP.
ABERRATION. Autrementdit, l’Etat ne devrait pasconstruire sans s’attacherau préalable les services deson instrument, qui lui ga-rantit la qualité des tra-vaux réalisés par lesentreprises, et donc la pé-rennité des ouvragesconstruits. Dans plusieurs pays dumonde, il existe un orga-nisme étatique chargé deveiller au strict respect desprescriptions techniquesliées à la construction.Ces dernières années, leLNBTPG a quand mêmeparticipé à plusieurs pro-jets routiers dont les prin-c i p a u xsont Ndjolé–Medoumane,Mouila–Ndendé, Lamba-réné–Fougamou, Lastours-ville–La Léyou. Il a aussiparticipé aux travaux demodernisation de l'aéro-port de Port-Gentil. Aujourd'hui, dans le cadredes projets de l’Etat, il estimpliqué essentiellementsur les routes PK 5–PK 12et Forasol-Mbenga, dans laville de sable.Pour ces deux projets,selon Léon Armel BoundaBalonzi, le LNBTPG n’estpas connu de façoncontractuelle. Il est plutôtsous-traitant des bureauxde contrôle qui assurent lamaîtrise d’œuvre. Cette si-tuation est d’autant plusproblématique qu’ilconviendrait que les don-neurs d’ordre s’y penchent. C'est tout de même uneaberration d'être sous-trai-tant dans son propre pays.

Une structure cinquantenaire en quête de reconnaissance
Gros plan/ Laboratoire du bâtiment et des travaux publics du Gabon
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En ce moment, le laboratoire est engagé dans les travaux de la route PK 5-PK 12.
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Léon Armel Bounda Balonzi, directeur général du LNBTPG en quête de reconnais-
sance.
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Dans les pays sérieux, aucune construction ne peut se faire sans l'implication de son laboratoire en charge du
secteur du BTP.
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